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Hier encore, le ministre de
l’Éducation nationale, Ida
Reteno Assonouet, a pré-
sidé une réunion de mise
au point avec les princi-
paux acteurs impliqués
dans la mise en œuvre des
épreuves écrites du BEPC
et du Cep, qui débuteront
respectivement les lundi 13
et mardi 14 juillet prochains
sur l'ensemble du territoire
national.

33 421 candidats sur l'en‐semble du territoire natio‐

nal sont attendus lundi 13juillet pour prendre partaux épreuves écrites duBrevet d'études du pre‐mier cycle (BEPC) dans les85 centres de compositiondu pays (29 à Libreville et56 à l'intérieur). Jusqu'aujeudi 16 juillet, ils auront àplancher sur divers sujetsen rapport avec les disci‐plines de leurs "ilières.Le Certi"icat d'études pri‐maires (Cep), lui emboî‐tera le pas, un jour après,notamment le mardi 14jusqu'au mercredi 15 juil‐let, dans 264 centres (88 àLibreville et 176 à l'inté‐rieur). 49 097 élèves se‐ront dans les

starting‐blocks.Ces deux examens ouvri‐ront ainsi le bal deséchéances de l'écrit de "ind'année dans les enseigne‐ments primaire et secon‐daire général, en attendantle Baccalauréat dont lesépreuves écrites et oralesvont se dérouler du mardi29 juillet au vendredi 14août 2015.Comme on peut l'imaginer,les choses continuent de semettre en place sur le plande l'organisation. Hier enmilieu d'après‐midi, le mi‐nistre de l’Éducation natio‐nale, Ida Reteno Assonoueta présidé une réunion demise au point avec les

principaux acteurs quesont les directions géné‐rales des examens etconcours et de l'enseigne‐ment secondaire normal.But : s'assurer de l'effecti‐vité des mesures prisespour une organisationsans faille. Les questionsliées à l'encadrement, audéroulement dans la séré‐nité ainsi que de sécuritéont été abordées. Tout est"in prêt, à ce qu'il semble.Les aspects liés auconvoyage des épreuvesont également été évo‐qués.L'autorité ministérielles'est aussi assurée de lacomposition des prési‐

dences des centres, de lacon"identialité dans la cor‐rection des copies et de lasaisie des notes. Tout enpromettant des sanctionssévères à l'endroit d'éven‐tuels encadreurs véreux,elle a insisté sur la logiquede récompenser tout effortvisant à mieux organiserles examens.Les colis comportant lesépreuves et tous les équi‐pements des secrétariatsont été acheminés dans lecadre d'un dispositif ga‐rantissant la sécurité.Au sujet de la menace deboycott dans le déroule‐ment, brandie par certainsenseignants, le ministère

dit avoir cerné lescontours de la question. Iln'y a donc aucune crainte àse faire là‐dessus, nous si‐gnale‐t‐on de ce côté‐là.Tout comme le vol récentd'ordinateurs au sein de laDGEC (Direction généraledes examens et concours)ne pourra pas avoir un im‐pact sur le déroulementdes examens. Toutes lesdispositions ont été prisespour susciter le plus grandsens de responsabilité desenseignants et des infor‐maticiens impliqués dansl'organisation. Reste main‐tenant à savoir de quoilundi accouchera dans lesdifférents centres. 

BEPC : tout est fin prêt pour un démarrage effectif dès lundi
Éducation/Examens de fin d'année
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...avec l'ensemble des acteurs impliqués dans l'organisation et le déroulement des examens de fin d'année.
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Ida Reteno Assonouet présidant la réunion de mise
au point...
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C'est le constat fait hier à
la suite d'une ronde effec-
tuée par l'Union dans nom-
bre de ces structures, où le
travail se déroule norma-
lement.

LES activités de consulta‐tion et d'administrationdes soins ont repris nor‐malement dans les struc‐tures sanitaires publiquesde Libreville et de ses en‐virons, après la suspen‐sion d'un mois de grève,décidée vendredi dernierpar la Fédération des syn‐dicats des médecins dupublic et du privé. Salles d'attente et de soinsbondées, blouses blanchesaffairées, rotation des am‐bulances. Tell était, entreautres, le climat vécu hierau Centre hospitalier uni‐versitaire de Libreville(Chul), et qui contrasteavec le black‐out ayant ca‐ractérisé ladite structure

durant la grève, en tantque quartier général desmanifestants.
"Tout a repris comme
avant. On a même l'impres-
sion qu'il n'y avait jamais
eu de grève", a af"irmé l'in‐"irmière major des ur‐gences de l'hôpital, ColetteAkono, débordée dans lapréparation des médica‐ments du week‐end. Selonelle, "l'af!luence y est la
même qu'avant la période
de grève, sinon plus". Desaf"irmations en phase avecla réalité constatée sur leterrain, au regard de laprésence de patients et vi‐

siteurs faisant des va‐et‐vient dans l'enceinte del'établissement sanitaire. Les médecins quant à eux,stéthoscopes autour ducou et présents en grandnombre, certes, y étaientcependant dif"icilementapprochables, parce quetrès pris. "Le personnel est
là, les déchets biomédicaux
sont visibles partout, les
consultations se font, ça
veut dire qu'on travaille",lâche peu bavard, l'und'entre eux, en réunionavec ses pairs dans un bu‐reau du service de trau‐matologie, à la question de

savoir si tout était à nou‐veau sur les rails.
"Les activités avaient ra-
lenti, mais ça a repris nor-
malement", a aussi estiméle Dr Elise Eyang Obame,directrice de l'hôpital ré‐gional de l'Estuaire deMelen, autre structure enarrêt d'activité il y aquelques jours. Le méde‐cin a jugé le niveau d'af‐"luence de sa structurenormal, et ce malgré labaisse des clients qui vaavec la période de va‐cances.Le Dr Stéphane Iloko, l'unedes têtes de "ile des syndi‐

cats, joint au téléphonehier, est revenu sur les rai‐sons qui ont conduit àcette suspension de grèved'un mois. "Le ministre de
la Santé, Jean-Pierre Oyiba,
nous a mis en place deux
commissions que nous at-
tendions fortement pour
une amorce de solution à
nos revendications. Une
commission qui se pen-
chera sur le cadre législatif
et réglementaire qui devra
désormais accompagner
notre profession, et une
autre qui se chargera de
toutes les autres revendica-
tions, dont celles adminis-

tratives. Nous y sommes
d'ailleurs en plein travail
au moment où je vous
parle", a‐t‐il con"ié. En cequi concerne la situationde leur collègue Max Fyllaemprisonné, "nous avons
choisi de reculer pour ne
pas faire travailler la jus-
tice sous la pression. Paral-
lèlement, des propositions
concrètes nous ont été
faites par le procureur de
la République, dont celle
d'adresser une demande de
liberté sous caution pour
notre confrère, ce que nous
avons fait", a‐t‐il conclu,optimiste sur l'avancéedes choses dans le bonsens. Rappelons que les méde‐cins, en grève du 16 juinau 3 juillet dernier, récla‐ment de meilleures situa‐tions administratives, unemeilleure protection juri‐dique de leur profession,ainsi que la libération deleur confrère incarcéré àla prison centrale de Li‐breville depuis près dequatre mois.

Les hôpitaux publics de nouveau en régime de croisière 
Santé/Près d'une semaine après la suspension de la grève des médecins
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Les prises en charge ont repris dans les hôpitaux pu-
blics.
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La salle d'attente de la maternité du Chul était à
nouveau remplie de monde.
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